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Les coupes budgétaires impactent
aussi les enseignant.es artistiques,
les conservatoires et les écoles

Ne nous y trompons pas : les coupes budgétaires de l’Etat et des collectivités territoriales dans le secteur
culturel ne portent pas uniquement sur la création, le spectacle vivant et l’audiovisuel. Elles tombent
aussi sur les services d’enseignement artistique, que ce soit en direct ou par le biais d’associations.

Quelques exemples : 

- en Loire-Atlantique : une école municipale prévoit de revoir
sa voilure en termes de projets transversaux suite à la
baisse de la dotation du département (- 42 500 €). Si une
compensation par la communauté de communes est
envisagée pour 2025, l’horizon est bien plus sombre pour
2026 ; 
- dans les Landes : une école de musique associative qui
contractualise ses enseignant·es sans respecter la
convention ECLAT dit qu’en régularisant les contrats et en
absorbant les baisses de dotation, il n’y aura plus de cours
individuels mais seulement des groupes de 3, qui devront
impérativement être complets pour être maintenus. Tant
pis pour les autres inscrits ; 
- en Ille-et-Vilaine : baisse de 50% des subventions aux
écoles de musique, soit 1 million d’euros ; 
- dans les Côtes d’Armor : baisse de 10 % en moyenne ; 
- dans le Morbihan : hausse de 3 % du budget du Schéma
Départemental de l’Enseignement Artistique (qui comprend
l’EAC) - c’est-à-dire un simple maintien en euros constants ;

- en Gironde : - 50% pour le soutien du département aux
activités artistiques, actions et manifestations culturelles,
qui passe de 18 millions d’euros en 2023 à 9 millions d’euros
en 2024. 

En termes d’éducation artistique et culturelle, ce n’est
guère mieux : on pensait le Pass Culture intouchable, sacré
aux yeux des différents gouvernements qui se sont
succédés jusqu’à aujourd’hui. Ce n’est pas le cas. Après le
plafonnement de la part collective à 72 millions d’euros
pour 2025 - plafond si vite approché que l’Etat a dû bloquer
les réservations des établissements scolaires pour cette
fin d’année scolaire - c’est au tour de la part individuelle
d’être revue à la baisse depuis le 1er mars 2025. Sans
compter que les musicien·nes intervenant·es en milieu
scolaire sont toujours injustement bloqués en catégorie B
de la fonction publique territoriale, faute de discipline
existante au concours de PEA. Et que les projets mixtes
type DEMOS se font la plupart du temps au détriment des
conditions d’emploi et de rémunération des agents et
salarié·es chargé·es d’encadrer et d’enseigner les élèves.  

Aux CNSMD de Paris et Lyon, une mobilisation exemplaire des pianistes-accompagnateur·rices ! 

Suite à la mobilisation exceptionnelle des enseignant·es pianistes-accompagnateur·rices des deux CNSMD, prenant la forme
d’assemblées générales, d’une grève reconductible ainsi que d’une manifestation sous les fenêtres de la ministre Rachida Dati le
19 février dernier, des avancées significatives ont été obtenues, comme l’établissement d’une grille salariale de 13 échelons sur
27 années, jusqu’à l’indice majoré 724, ainsi que la reconnaissance de l’ancienneté des agents. Cependant, les enseignant·es
demeurent mobilisé·es pour obtenir l’alignement du dernier échelon de cette grille sur l’indice sommital de la grille de PEA hors
classe. Une mobilisation exemplaire qui met en lumière ces professionnel·les au talent indispensable et qui méritent une juste
reconnaissance de leur valeur artistique et pédagogique. 



n° 93 - 1er trimestre 2025 - L’Artiste Enseignant - p. 2

Une mobilisation pour l’ISOE à Dieppe, en Seine Maritime, 
qui pourrait essaimer !

Ont participé à ce numéro : 

Laurence GIRAUDET - Nathalie GRANDET

Les enseignant·es artistiques du public, s’ils et elles sont exclu·es du RIFSEEP (le régime indemni-
taire de la plupart des agents de la fonction publique territoriale), peuvent prétendre bénéficier de
l’ISOE par homologie avec les enseignant·es certifié·es de l’éducation nationale.

C’est la bonne surprise qu’ont eue les enseignant·es du
conservatoire de Dieppe, mobilisé·es l’année passée
contre un management toxique alliant manque de
concertation, décisions unilatérales et mal-être
généralisé. La part fixe de l’ISOE fut purement et
simplement retirée aux enseignant·es au prétexte de
la dissolution du conseil pédagogique puis de sa
recomposition. Aucun·e d’entre elles et eux ne
percevait la part variable. Les délégués syndicaux CGT
du conservatoire ont organisé une journée de grève qui
fut relayée par France 3 Normandie ainsi que la presse
locale.
Lors de la consultation de la délibération municipale
ayant instauré l’ISOE au conservatoire de Dieppe, les
agents et les délégués syndicaux ont découvert ceci :

«La part fixe de l’ISOE est attribuée aux agents
titulaires et stagiaires relevant du cadre d’emploi de
professeur d’enseignement artistique et d’assistant
d’enseignement artistique, ainsi que les agents
contractuels. La part modulable est liée à des tâches
de coordination dans le suivi et l’orientation des
élèves.» Stupéfaction : la part fixe était bien un droit
existant pour tous·tes ; quant à la part variable, aucun·e
enseignant·e ne la percevait jusqu’alors !  Les agents et
les délégués syndicaux ont obtenu le retour de la part
fixe de l’ISOE pour tous·tes, avec rétroactivité à
compter du 1er septembre 2024 (ces accords
intervenants en avril), mais également la part variable
pour les coordinateur·rices de département, tel
qu’indiqué dans la délibération.
On voit ici l’importance de prendre connaissance des
délibérations nous concernant. On les obtient assez
facilement en en faisant la demande, puisqu’elles
doivent être rendues publiques. On voit également que
la mobilisation et l’action collective paient ! 
Depuis (c’était en février dernier), des accords de
négociation ont été écrits noir sur blanc, une
revalorisation du régime indemnitaire de l’équipe
administrative également, un changement de l’équipe
de direction. Prochaine étape : la prise en compte du
temps de travail effectif des enseignant·es concernant,
notamment, les trajets inter-sites (avancée obtenue en
décembre dernier au conservatoire voisin, celui de la
côte d’albâtre).

L’ISOE, si elle est fréquemment attribuée aux
enseignant·es artistiques du public, l’est dans sa part
fixe, plus rarement dans sa part modulable (dite aussi
«variable») et très rarement, à notre connaissance,
dans ses parts fonctionnelles.

P Bon à savoir :

- Cette prime de «suivi et d’orientation des élèves» n’est pas
obligatoirement attribuée par les collectivités, chacune ayant sa
gouvernance propre. C’est par délibération du conseil municipal
ou communautaire qu’un employeur décide de l’accorder aux
enseignant·es de son conservatoire. 
- Le montant fixé par arrêté de l’ISOE est un plafond. Il n’est pas
obligatoirement octroyé en totalité, ce peut être une partie
seulement. Par ailleurs, il est dû au prorata de la quotité de travail.
- Par contre, le respect du principe d’égalité entre les agents
publics préconise d’en faire bénéficier dans les mêmes conditions
tous les agents se trouvant dans la même situation (même cadre
d’emploi, même statut, même fonctions).
- Une prime peut être réduite ou supprimée, si l’agent n’exerce
plus les mêmes responsabilités ou dans le cadre d’un
redressement des comptes publics de la collectivité par exemple
(dans ce cas, tous les agents de cette collectivité seraient
concernés). 
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Une mobilisation pour l’ISOE à Dieppe, en Seine Maritime, 
qui pourrait essaimer !

Vous êtes musicien·ne 
et souhaitez soutenir et
participer à l'activité du

Snam-CGT ? 
Flashez pour adhérer !

Regardons ce que disent les textes de l’éducation
nationale. 

Décret 93-55 du 15 janvier 1993 : 
Article 2 : «La part fixe [...] est liée à l’exercice effectif
des fonctions enseignantes y ouvrant droit, en
particulier au suivi individuel et à l’évaluation des
élèves, comprenant notamment la notation et
l’appréciation de leur travail et la participation aux
conseils de classe.»
Article 3 : «La part modulable est allouée aux
personnels enseignants [...] qui assurent les fonctions
de professeur principal ou de professeur référent
définies à l’article D. 421-49-1 du code de l’éducation.»
Voici l’article en question : «Le professeur principal
d’une classe ou le professeur référent de groupe
d’élèves assure une tâche de coordination tant du suivi
des élèves que de la préparation de leur orientation, en
liaison avec les psychologues de l’éducation nationale,
et en concertation avec les parents d’élèves.»

Que nous soyons Professeur·e d’Enseignement
Artistique ou Assistant·e d’Enseignement Artistique,
nous sommes seul·e en charge de nos classes, donc
professeur·e principal·e. Dans la pédagogie de projet
que nous appliquons tout au long de l’année, nous
sommes constamment référent·e d’un groupe d’élèves,
assurant des tâches de coordination. L’idée de
transversalité entre classes d’instruments, de danse,
de chant, de théâtre, la notion même de projet
artistique, suppose qu’il y ait un·e référent·e.
C’est pour ces raisons que nous pensons que la part
modulable peut et doit être revendiquée pour chacun·e,
sans condition de mission.

Penchons-nous maintenant sur les parts
fonctionnelles. 

Article 3-1 du même décret : «Il peut être attribué une
ou plusieurs parts fonctionnelles aux personnels
enseignants du second degré qui accomplissent au sein
d’un établissement d’enseignement du second degré,
sur la base du volontariat et au titre d’une année
scolaire, une ou plusieurs missions complémentaires
telles que définies par le présent décret.»

Une part fonctionnelle pourrait être réclamée par les
enseignant·es pour assumer une mission spécifique
telle que la coordination de départements, le référent
handicap ou le référent Violences et Harcèlements
Sexistes et Sexuels.

Pour terminer, l’ISOE en chiffres

Le montant de chaque part de l’ISOE est fixé par arrêté
en date du 15 janvier 1993 (actualisé à chaque - si rare
- revalorisation) et s’entend au prorata de la quotité de
travail. Pour un temps complet :

- Part fixe : 2250 euros bruts par an soit 212,50 euros
bruts par mois. 
- Part modulable 1 497,84 euros bruts par an soit
124,82 euros bruts par mois. 
- Part fonctionnelle : 1 250 euros bruts par an et par
part. Attention : la part fonctionnelle est versée en
9 fois, généralement d’octobre à juin (comme les
heures supplémentaires annuelles). 

Cagnotte solidaire 
pour les accompagnateurs 

des CNSMD

https://www.papayoux-
solidarite.com/fr/collecte/cagnotte-solidaire-

pour-les-accompagnateurs-des-cnsmd



La mobilisation n’est plus 
une option ! Elle est indispensable

Notre fédération, la CGT spectacle, a lancé un appel à mobilisation nationale : nos métiers, la culture,
les arts et leur enseignement, sont en péril imminent. 

Les enseignant·es artistiques ont toute leur place dans
ce mouvement. Qu’il s’agisse de mobilisations locales,
pour des revendications propres à l’école dans laquelle
vous travaillez (respect de la CCN ECLAT dans l’associatif,
régime indemnitaire dans le public, temps de travail,
calendrier scolaire etc.) ou de porter les revendications
CGT nationales (tous en A dans le public, tous
professeurs dans l’associatif, instance de concertation
et de dialogue social propre à l’enseignement et
l’éducation artistiques) : vous êtes attendu·es, chaque
investissement, même minime, comptera. 

Un exemple de mobilisation fructueuse : 

Les enseignant·es artistiques de l’école de musique
municipale de Villenave d’Ornon en Gironde, portés par
un ras le bol ainsi que par l’élan de la mobilisation
nationale du mois de mars 2024, ont sollicité le Samna-
CGT (membre de l’Union nationale du Snam) pour
bénéficier d’une réunion d’information syndicale. La
déléguée syndicale du Samna, accompagnée du
représentant du personnel territorial CGT, a pu
rencontrer les agents, les informer et les aiguiller dans
leur mobilisation. 1ère étape : discuter collectivement les
revendications, les rédiger puis les voter, afin que le
processus soit le plus démocratique et transparent

possible. Suite à leur travail, les agents ont mandaté
l’intersyndicale territoriaux et Samna-CGT pour
s’adresser à l’employeur par voie de courrier, lui
communiquer les principales revendications et solliciter
un rendez-vous. L’employeur a donné suite et a reçu une
délégation d’agents accompagnée des deux délégués
syndicaux. Lors de cette première rencontre, les élus
ainsi que l’administration de la ville ont pris
connaissance des détails des revendications. Rendez-
vous était pris quelques semaines plus tard, pour
connaître «l’arbitrage» donné. Et lors de la seconde
réunion, les agents ont appris qu’ils avaient conquis -
sans même avoir besoin de poser un préavis de grève :

- la revalorisation de la part fixe à hauteur du montant
plafond, pour toutes et tous. 
- la part variable pour toutes et tous. 
- la revalorisation des agents contractuels pour que leur
ancienneté soit prise en compte. 
- la prime informatique pour toutes et tous. 
- une étude sur leur temps de travail effectif des
enseignant·es pour une meilleure reconnaissance de
celui-ci. 

La mobilisation n’est plus une option ! C’est une
nécessité. Ne comptons que sur nous-mêmes. 

Baisse de l’indemnisation des arrêts de travail : une attaque de plus subie par les agents publics

Depuis le 1er mars 2025, les 3 premiers mois des arrêts de travail des agents publics sont indemnisés à hauteur de 90 % du
traitement indiciaire, contre 100% avant cette mesure rétrograde, inscrite dans la loi de finances pour 2025 et dans la loi de
financement de la Sécurité Sociale.

Les agents conservent par ailleurs une journée de carence en cas d’arrêt maladie, après avoir combattu le projet mortifère
de passage à 3 jours de carence. 

Passé ce délai de 3 mois, les fonctionnaires percevront toujours 50 % de leur traitement, durant 9 mois. 
Attention, pour les contractuels, les droits varient en fonction de l’ancienneté : après 4 mois de services, c’est 30 jours
indemnisés à 90% puis 30 jours à demi-traitement ; après 2 ans de services, c’est 60 jours à 90% puis 60 jours à demi-
traitement ; après 3 ans de services, c’est 90 jours à 90% puis 90 jours à demi-traitement. L’indemnisation des arrêts de
travail peut se faire directement par l’employeur ou par la CPAM, en fonction des collectivités. 

S’agissant du régime indemnitaire (RI/primes), celui-ci peut être maintenu, ou non, par l’employeur. C’est à son bon vouloir
et c’est une règle commune à l’ensemble des agents. Lorsqu’il est maintenu, la plupart du temps, le RI suit le sort du
traitement : c’est-à-dire que lorsque l’agent passe à demi-traitement, il perçoit seulement 50% de son régime indemnitaire
également.


